Suite donnée à la résolution non législative du Parlement européen sur la mise en œuvre du règlement (UE) nº 978/2012 relatif au SPG
[Mise en œuvre du règlement (UE) nº 978/2012 relatif au système des préférences généralisées (SPG)]
1. Rapporteur: Christofer FJELLNER (PPE/SE)
2. Numéros de référence: 2018/2107 (INI) / A8-0090/2019 / P8_TA-PROV(2019)0207
3. Date d’adoption de la résolution: 14 mars 2019
4. Commission parlementaire compétente: commission du commerce international (INTA)
5. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution fait suite à l’évaluation à mi-parcours de l’application du règlement relatif au système de préférences généralisées (SPG). La commission responsable au fond, la commission du commerce international (INTA), a lancé, au printemps 2018, les travaux sur le rapport d’initiative relatif aux avantages et aux lacunes de l’application du règlement (UE) nº 978/2012 à ce jour et aux éléments à prendre en considération pour réformer le régime à l’avenir afin de le rendre plus efficace. La commission des affaires étrangères et la commission du développement ont formulé des avis. La résolution a été adoptée en session plénière du Parlement européen le 14 mars 2019[footnoteRef:1]. [1:  	http://www.europarl.europa.eu/sides/getDoc.do?pubRef=-//EP//TEXT+TA+P8-TA-2019-0207+0+DOC+XML+V0//FR] 

La résolution reconnaît avec satisfaction l’incidence positive qu’a eue le règlement SPG en ce qui concerne l’éradication de la pauvreté, grâce à une augmentation des exportations réalisées par les bénéficiaires de l’initiative «tout sauf les armes» (TSA) et du système SPG+[footnoteRef:2] (paragraphe 1), et la promotion du droit international du travail, des droits de l’homme, de la bonne gouvernance et des normes de protection de l’environnement dans les pays bénéficiaires du système GSP+, non seulement en offrant des incitations à respecter ces normes, mais aussi par la mise en place d’une plate-forme visant à instaurer un dialogue régulier avec les pays bénéficiaires (paragraphe 7). La résolution souligne l’importance du processus de suivi et de la coopération, y compris avec la société civile et les partenaires sociaux, en vue d’améliorer la situation des droits des travailleurs, d’encourager l’égalité entre les hommes et les femmes et d’éradiquer le travail des enfants et le travail forcé (paragraphe 9). À cet égard, elle recommande d’explorer d’autres options pour la participation structurée, officielle et indépendante de la société civile et des partenaires sociaux dans le but de renforcer le processus de suivi (paragraphes 10 et 14). Elle observe que le SPG a permis d’inciter les pays à ratifier les conventions internationales (paragraphe 11). [2:  	Régime spécial d’encouragement en faveur du développement durable et de la bonne gouvernance] 

La résolution estime que la démarche ciblée actuelle en matière de retrait des préférences devrait être maintenue, que toute suspension devrait être cohérente avec l’objectif général de réduction de la pauvreté et que le retrait des préférences commerciales devrait être considéré comme une mesure de dernier recours et être conçu de sorte à en minimiser les répercussions négatives pour la population locale (paragraphe 15). La résolution souligne que le règlement SPG a dynamisé le secteur privé et contribué à l’autonomisation économique des femmes (paragraphe 23). Il a entraîné l’adoption de technologies plus propres et plus sûres ainsi que d’initiatives volontaires en matière de responsabilité sociale des entreprises (paragraphe 24), mais davantage d’efforts sont nécessaires dans ces domaines. À cet égard, la résolution demande l’instauration d’obligations en matière de responsabilité sociale des entreprises et de vigilance (paragraphes 24 et 25), l’adoption de mesures pour assurer le respect des droits de l’homme dans les chaînes de valeurs globales (paragraphe 26) et la réforme des règles de l’OMC pour y introduire des exigences en matière de transparence et de diligence raisonnable pour la chaîne d’approvisionnement (paragraphe 25). En outre, elle demande que les mesures prises en vertu de l’initiative «Aide pour le commerce» et la mise en place de plateformes et d’outils en ligne sectoriels multipartites encouragent une meilleure utilisation des SPG par les pays bénéficiaires (paragraphe 20).
La résolution considère que, dans certains cas, le système a eu des effets négatifs non désirés, tels que l’accaparement des terres ou le non-respect du droit du travail (paragraphe 8).
La résolution formule un certain nombre de recommandations en vue de la préparation du futur règlement SPG, notamment en ce qui concerne l’encouragement de la diversification (par exemple, la réintroduction, en particulier pour les pays les plus vulnérables, de la possibilité de cumul de l’origine avec des pays qui sont sortis du SPG; la modification et l’extension de la liste des produits visés par le règlement, notamment pour ce qui est des produits semi-finis et finis, et l’assouplissement des règles d’origine pour les pays les plus vulnérables) – paragraphe 18; l’intégration des services dans le prochain règlement SPG - paragraphe 20; une attention accrue à accorder à l’amélioration des normes environnementales (par exemple ajouter l’Accord de Paris à la liste des 27 conventions internationales fondamentales que les pays bénéficiaires du SPG+ doivent respecter) – paragraphe 11; un meilleur suivi de la mise en œuvre du SPG (par exemple renforcer la transparence et la communication entre les colégislateurs et les parties prenantes dans le cadre de la procédure de retrait du SPG) – paragraphe 12; des mesures liées à l’exclusion des produits des zones franches industrielles pour l’exportation qui sont exemptées de la législation nationale relative aux droits des travailleurs – paragraphe 22; la possibilité à examiner d’introduire des préférences tarifaires supplémentaires pour les produits dont il est prouvé qu’ils sont issus d’un mode de production durable – paragraphe 27.
6. Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Recommandations générales
Paragraphe 8: comme indiqué dans le rapport de la Commission au Parlement européen et au Conseil sur l’application du règlement SPG[footnoteRef:3], la Commission envisagera des mesures pour mieux faire connaître le règlement SPG et encourager l’adoption du système, non seulement auprès des entreprises, mais également auprès de la société civile et des partenaires sociaux, qui ont un rôle important à jouer dans la mise en œuvre des conventions internationales. L’étude réalisée par le consultant externe à l’appui de l’évaluation à mi-parcours du règlement SPG a évalué certains aspects de la distribution des avantages du SPG, ainsi que les éventuels effets positifs et négatifs non désirés de ce système. Toutefois, le manque de données et la difficulté d’isoler l’incidence du SPG de celle d’autres facteurs font obstacle à une évaluation plus détaillée et plus approfondie. [3:  	COM(2018) 665 final du 4.10.2018; https://ec.europa.eu/transparency/regdoc/rep/1/2018/FR/COM-2018-665-F1-FR-MAIN-PART-1.PDF] 

Paragraphe 10: la Commission partage les préoccupations exprimées dans la résolution en ce qui concerne la nécessité de protéger la société civile et les défenseurs des droits de l’homme dans le cadre du dialogue qu’elle entretient avec les bénéficiaires du SPG+ et par un engagement renforcé au titre du SPG. La Commission surveille donc attentivement et en permanence l’espace dévolu à la société civile dans ces pays.
Paragraphe 13: la Commission consulte tous les services concernés afin de renforcer les efforts bilatéraux visant à promouvoir les droits de l’homme, les droits des travailleurs et la démocratie. La conclusion du dernier rapport bisannuel sur le SPG, couvrant la période 2016-2017[footnoteRef:4], était que le SPG+ a aidé les pays bénéficiaires à intensifier leur participation aux dialogues sur les droits de l’homme de l’UE et que le SPG+ a permis d’améliorer les synergies et de renforcer mutuellement l’effet de levier des deux instruments. [4:  	COM(2018) 36 final du 19.01.2018; http://trade.ec.europa.eu/doclib/docs/2018/january/tradoc_156536.pdf] 

Paragraphes 10 et 14: conformément à sa communication intitulée «Le commerce pour tous», la Commission est attachée à la transparence et a mis en place des mesures visant à garantir la transparence dans le processus de suivi du SPG également. De vastes consultations des parties prenantes ont régulièrement lieu à Bruxelles et dans les pays bénéficiaires afin de permettre aux acteurs de la société civile, y compris la société civile et les partenaires sociaux locaux, de participer au processus. Les rapports bisannuels sur la mise en œuvre du SPG, qui sont transmis au Parlement européen et au Conseil et sont accessibles au public, constituent une source d’informations importante. En outre, conformément aux conclusions de l’examen à mi-parcours, la Commission examinera les moyens pratiques d’améliorer encore la transparence du suivi du SPG+ et de renforcer la participation de la société civile.
Paragraphe 15: la Commission convient que le retrait du SPG doit être considéré comme une mesure de dernier recours et doit être conçu de sorte à en minimiser les répercussions négatives pour la population locale. La Commission convient également que la nature conditionnelle de ces dispositifs devrait être utilisée pour préserver leur crédibilité et leurs incidences positives sur les droits de l’homme et des travailleurs et pour garantir que des mesures sont prises en cas de violations graves et systématiques. En ce qui concerne le retrait progressif des préférences commerciales, le règlement SPG prévoit déjà cette possibilité, que la Commission n’a pas l’intention de limiter à l’avenir.
Paragraphe 20: la mise à jour de la stratégie «Aide pour le commerce», adoptée en décembre 2017, souligne la nécessité d’un alignement accru sur le SPG. L’accent mis sur les bénéficiaires de l’initiative TSA reste un aspect essentiel de la stratégie mise à jour. Dans sa version mise à jour, la stratégie «Aide pour le commerce» prévoit l’évaluation régulière du taux d’utilisation des préférences par les pays bénéficiaires du SPG et l’analyse des facteurs limitatifs, du point de vue tant de l’offre intérieure que du régime commercial de l’UE. La stratégie demande aussi d’orienter l’aide pour le commerce de l’UE vers une meilleure prise en compte de ces contraintes. Le rapport 2018 sur l’état d’avancement de la stratégie «Aide pour le commerce» de l’UE fournit un premier bilan des travaux pertinents réalisés dans ce domaine et sera complété par le rapport 2019 à venir. La stratégie «Aide pour le commerce» peut contribuer à mieux faire connaître les préférences, y compris au sein de l’industrie de l’UE, et, grâce au renforcement de la capacité de production, aider les pays partenaires à attirer plus d’investissements et à se diversifier au-delà des secteurs d’exportation traditionnels. La Commission entend concevoir les projets au titre de la stratégie de façon à ce qu’ils répondent aux objectifs spécifiques de la stratégie liés au SPG.
Paragraphes 23 à 26: la Commission promeut la responsabilité sociale des entreprises et le comportement responsable des entreprises par l’intermédiaire d’un grand nombre de ses politiques. Les mesures pertinentes sont décrites dans le détail dans le document de travail des services de la Commission intitulé «Corporate Social Responsibility, Responsible Business Conduct, and Business & Human Rights: Overview of Progress[footnoteRef:5] publié en mars 2019, ainsi que dans le document «Responsabilité sociale des entreprises: une nouvelle stratégie de l’UE pour la période 2011-2014[footnoteRef:6]». Le fait de garantir et d’accélérer la mise en œuvre effective des mesures législatives récemment adoptées et de consolider la mise en œuvre des lignes directrices internationales et des initiatives importantes récentes de l’UE relatives à la responsabilité sociale des entreprises/au comportement responsable des entreprises contribuera à promouvoir un comportement responsable des entreprises et des investisseurs, notamment dans les pays bénéficiaires du SPG. La Commission souligne qu’il incombe aux entreprises commerciales de ne pas causer d’effets néfastes, ni d’y contribuer, et de prévenir les effets néfastes liés à leurs activités, y compris dans les chaînes d’approvisionnement mondiales. [5:  	SWD(2019) 143, 20.3.2019; https://ec.europa.eu/transparency/regdoc/rep/10102/2019/EN/SWD-2019-143-F1-EN-MAIN-PART-1.PDF]  [6:  	COM(2011) 681 du 25.10.2011;
http://www.europarl.europa.eu/meetdocs/2009_2014/documents/com/com_com(2011)0681_/com_com(2011)0681_fr.pdf] 

Recommandations sur la révision à venir du règlement SPG
Paragraphes 11, 17, 18, 20, 22 et 27: la Commission prend bonne note des recommandations formulées dans la résolution relative à la révision à venir du règlement SPG, notamment en ce qui concerne la mise à jour de la liste des conventions, la cohérence entre le SPG et les accords de libre-échange, de nouvelles mesures visant à renforcer la diversification des exportations dans les pays bénéficiaires du SPG, les mesures liées à l’exclusion des produits provenant des zones franches industrielles pour l’exportation qui sont exemptées de la législation nationale relative aux droits des travailleurs et la possibilité de prévoir des préférences tarifaires supplémentaires pour les produits fabriqués de manière durable. La Commission examinera attentivement comment ces recommandations pourraient être intégrées dans le processus de révision à venir.
En ce qui concerne l’éventuelle inclusion du commerce des services dans le prochain SPG, il convient de garder à l’esprit que la clause d’habilitation dans le cadre de l’OMC ne couvre que les échanges de biens. En outre, la Commission rappelle que l’UE a déjà accordé unilatéralement, à compter du 18 novembre 2015, un accès préférentiel au marché et un traitement national aux fournisseurs de services de la grande majorité des bénéficiaires du SPG de l’UE, grâce à la mise en œuvre, par l’UE, de la dérogation concernant les services pour les pays les moins avancés. Par conséquent, avant d’envisager la possibilité d’inclure les services dans le prochain SPG, la Commission devra d’abord évaluer si et dans quelles conditions cette inclusion serait compatible avec les règles de l’OMC, et évaluer également l’incidence de la dérogation concernant les services pour les PMA, y compris ses effets à long terme.
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